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Milliardaires de
tous les pays…

Jeudi 17 octobre, l’avion du président amé-
ricain arrive à Dallas. Trump est entre deux
meetings de levée de fonds pour sa pro-

chaine campagne. Et qui sort de « Air Force One » ?
Le président américain suivi de… Bernard Arnault.
Les deux milliardaires, tous deux anciens de l’im-
mobilier, se fréquentent depuis des lustres. « J’ai
toujours été proche des États-Unis » clame le
french boy qui dit apprécier les méthodes des pa-
trons américains : « efficaces ». Alors que l’agité
de la Maison-Blanche est en train de se mettre le
monde à dos, il lui restera toujours deux piliers :
les « beaufs » texans et le number one du capita-
lisme à la française. µ

Gérard Streiff

https://www.youtube.com/watch?v=Avm_wg83RVM
https://www.facebook.com/Particommuniste/videos/461421434466884/?v=461421434466884
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Exposition Trésor de banlieues à voir. Possible
d’organiser des visites guidées jusqu’au 30 novem-
bre 2019, halle des Grésillons, Gennevilliers (92)
(https ://tresorsdebanlieues.com/exposition/)

Tous les mardis c’est l’Université permanente.
Programme sur @universitepermanente

23-24-25 octobre : Initiatives de solidarités avec les étu-
diant·e·s kurdes dans 21 universités avec l’UEC et l’Union
des étudiant·e·s kurdes de France et de l’association Roja
Sor
24 octobre 16 h : Hervé Di Rosa dévoile la rénova-
tion de la fresque de la jeunesse offerte à la JC,
halle des Grésillons, Gennevilliers (92)
24 octobre 18 h 30 : Atelier fédéral “les enjeux de la
transition écologique”, 280 rue de Lyon, Marseille 15e

24 octobre19 h : Paris : Et si on parlait Projet ?, 48 rue
Curial, Paris 19e

24 octobre 19 h : Atelier fédéral écologie municipale,
56/58 rue Sadi-Carnot, Nanterre(92)
25-30 octobre : Permanence ADP, 19 rue du Pont Louis-
Philippe, Paris 4e

25 octobre 18 h : Réforme Macron : tout doit-il
disparaitre ?, au Petit Marmiton, Saint-Jean-Saint-Martin
(37)
25 octobre 18 h-20 h : ADP J’ai signé et toi ?, au monu-
ment à la Résistance (Croix-de-Chavaux) Montreuil (93)
25 octobre 18 h 30 : Dédicace de Michelle Demessine,
salle des Mariages de Marly (59)
25 octobre 18 h 30 : Carpentras en commun, Bourse du
Travail (84)
26 octobre : Point fixe pour faire signer pour ADP et ven-
dre l’HD, marché de Dammarie-les-Lys (77)
26 octobre 8 h-11 h : CEML : Livre 1 du Capital, local PCF
6 rue Anatole-France, Cagnes-sur-Mer (06)
26 octobre 9 h-19 h : ADP-THON, ancien palais de justice,
Poitiers (86)
26 octobre 9 h 30-16 h : Formation scientifique, élaborée
avec le groupe de travail de Cause commune, 1 Cours Al-
bert-Thomas, Lyon 3e

26 octobre 10 h 30-12 h : Au Champy on peut voter en
ligne pour ADP..., Noisy-le-Grand (93)
26- 27 octobre : Espace Marx Nord, journées autour du ci-
néma à la salle du Kursaal, avant-première du film de
Gilles Balbastre Gaz et flouze à tous les étages, 135 rue Sa-

lengro, Hellemmes (59)
26-27-28 octobre : 60e anniversaire de la création
du Parti communiste réunionnais, avec Denis Ron-
depierre, Saint-Denis (La Réunion)
27 octobre : Brocante solidaire, école Méhul, Pantin (93)
28 octobre 9 h-17 h : Colloque sur le financement des
TPE/ PME, avec Pascal Savoldelli, inscription obligatoire :
bit.ly/2jZqeGW  Sénat (75)
29 octobre 12 h-14 h : Permanence pour ADP, 12 Place
d’Armes, Granville (50)
29 octobre 18 h 30 : Soirée de soutien à Öcalan, 280 rue
de Lyon, Marseille 15e

29 octobre 19 h : Université permanente (saison 2) au CN
place du Colonel-Fabien, tous les mardis, programme sur
@univeritepermanente
30 octobre 12 h : Action signature ADP, Université Tou-
louse Jean-Jaurès (35)
30 octobre 17 h 30-20 h : Permanence pour le référen-
dum ADP, salle Ambroise-Croizat, Sotteville-lès-Rouen (76)
30 octobre 19 h : Café thématique : les jardins partagés,
salle René-Dumont, Nevers (58)
31 octobre 14 h : Rassemblement fret Perpignan/Rungis,
au MIN de Rungis, Quai réfrigérés (94)
2 novembre 11 h : Apéro citoyen pour “Lorient se lève”
(56)
3 novembre 11 h 30 : Repas de section, salle Maurice-
Thorez, Sallaumines (62)
3 novembre 14 h : Grand loto d’automne, salle Jacques-
Brel, Joué-lès-Tours (37)
5 novembre 18 h : Présentation du livre de Nicolas Bon-
net, 2 place du Colonel-Fabien, Paris
5 novembre 19 h : La fabrique Gentillienne, salle des
fêtes, Gentilly (94)
7 novembre : Journée d’actions contre la privatisation de
la FDJ et pour un référendum ADP
7 novembre : Réunion des secrétaires départementaux
7 novembre 19 h : Assemblée citoyenne, salle LCR, Tour-
nemine, Les Ulis (91)
7 novembre 19 h : Marie-Christine Vergiat, “Les migra-
tions”.8 rue de Beauvoisis, Creil (60)
7 novembre 19 h 30 : Une ville du Grand Paris : Est-ce
réaliste ?, Vitry-sur-Seine (94)
8 novembre : ADP J’ai signé et toi ?, place du Général-de-
Gaulle (La Noue), Montreuil (93)

ACTUALITÉ
AGENDA MILITANT

Pour connaître davantage d’initiatives, consulter le site www.PCF.fr
http://www.pcf.fr/actions

Vous pouvez nous communiquer vos initiatives à venir par courriel à communistes@pcf.fr
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À L’INITIATIVE

Le 10 janvier 2018, à l’invitation des parlementaires communistes,
plus de cent personnes étaient réunies pour une rencontre autour
du thème « Hôpital en danger, politique à refonder ». Des di-

zaines et des dizaines de témoignages de souffrance terriblement poi-
gnants se sont succédé, livrés par un personnel hospitalier qui, à bout
de souffle et à bout de bras, fait encore se tenir debout nos hôpitaux et
Ehpad publics. 
Face à cette détresse, les parlementaires communistes ont décidé de
transformer ce temps fort en un « Tour de France des hôpitaux et des
Ehpad ». Cette initiative a donné lieu à la visite de 150 établissements
aux quatre coins de l’hexagone et dans les territoires d’Outre-mer, et
permis de rencontrer des milliers de personnes : agentes et agents hos-
pitaliers, chef·fe·s de services, syndicalistes, usagers, membres des di-
rections.
De ces visites et ces échanges, les mêmes constats ressortent : celui de
la souffrance et de l’impression de mettre en application une logique
de devoir « toujours faire plus avec moins ».
Ces rencontres sont venues confirmer que le système de santé dans son
ensemble, et plus particulièrement l’hôpital, est en crise et que son per-
sonnel a besoin de parler et de se faire entendre. 
Épuisés par les politiques d’austérité successives, les personnels hos-
pitaliers évoquent principalement le manque de moyens humains et ma-
tériels, ainsi que la perte de sens de leur travail. 
La grève menée par les services d’urgence depuis mars 2019 est le sym-
bole particulièrement visible de ce mal-être.
À l’heure où cette proposition de loi est déposée, plus de la moitié des
services d’urgence de France sont en grève. Et les quelques annonces
du gouvernement sont loin de calmer la crise car elles ne répondent ab-
solument pas à la gravité de la situation.
Au-delà de cette souffrance, les parlementaires ont pu aussi mesurer
toute la dignité des personnels, de l’aide-soignant·e au chef·fe de ser-

vice, qui mettent entre parenthèses leur vie familiale et personnelle
pour faire face à l’impératif de la qualité des soins. Ils ont également
constaté qu’elles et ils étaient force de propositions, mais que leurs té-
moignages n’étaient pas pris en compte pour refonder une politique de
santé publique à la hauteur des besoins de la population dans notre
pays. 
C’est dans ce contexte que le gouvernement a présenté, en septembre
2018 le plan « Ma santé 2022 », qui a abouti à l’adoption d’une loi en
juillet 2019. Cette énième réforme, sans financement nouveau, ne ré-
pond pas à la crise aigüe et urgente qui frappe le monde hospitalier.
Loin de prendre la mesure des conséquences engendrées par les pénu-
ries de moyens et de personnels, le plan santé et la loi qui le met en
œuvre se contentent de mesures de réorganisation du système de soins,
tout en poursuivant les réductions de dépenses publiques. 
Pire, nous pensons que cette réforme représente un danger pour notre
système public de santé. Tous les ingrédients sont réunis pour de nou-
velles fermetures de structures et de services via la refonte de la carte
hospitalière, et la transformation d’hôpitaux généraux en hôpitaux dits
de proximité, véritables coquilles vides, car sans maternité, sans acti-
vité chirurgicale, sans urgences. 
Dans le même temps, le gouvernement applique la politique du zéro
contrainte à l’égard de la médecine de ville qui est seulement encoura-
gée à se regrouper dans les territoires pour tenter d’enrayer la déser-
tification médicale rampante. 
Aussi, parce qu’il est plus qu’urgent d’agir face à ce désarroi, les dé-
puté·e·s du groupe GDR ont décidé de présenter un plan d’urgence pour
répondre au plus vite aux besoins en santé de nos concitoyennes et
concitoyens ainsi qu’à la souffrance hospitalière. La présente proposi-
tion de loi est donc l’aboutissement d’un travail collectif, fruit de nom-
breuses rencontres et, d’échanges avec les personnels sur le terrain, et
d’auditions avec les actrices et acteurs du monde de la santé et de l’ac-

tion sociale. L’ambition de ce texte est de mettre en œuvre des mesures
d’urgence, applicables rapidement, pour garantir des soins de qualité à
nos concitoyennes et concitoyens et renforcer les capacités d’actions
du service public hospitalier et des Ehpad. Il s’agit également et surtout
de proposer des financements nouveaux pour l’assurance maladie et le
système public de santé. Si ces mesures ne prétendent pas à l’exhaus-
tivité, elles constituent le premier volet d’une réforme plus globale de
notre système de santé que les député·e·s de notre groupe entendent
poursuivre dans les prochains mois. µ

Santé / Hôpitaux : un plan d'urgence
Suite aux multiples initiatives et rencontres réalisées dans le cadre du “Tour de France des hôpitaux”, les parlementaires com-
munistes ont co-élaboré avec les syndicats, les associations d’usagers, les comités de luttes une proposition de loi portant
« Mesures d’urgence pour la santé et les hôpitaux ». Ils ont remis ce texte au ministère des Solidarités et de la Santé le mardi
15 octobre. Cette proposition de loi se décline en plusieurs parties : le financement de la santé et de l’hôpital public ; le renfor-
cement du secteur public hospitalier ; l’amélioration de l’accès aux soins et la lutte contre les déserts médicaux ; le renforce-
ment des Ehpad pour répondre au défi de la perte d’autonomie ; l’instauration d’une véritable démocratie sanitaire ; la
reconstruction d’une psychiatrie humaine. Extraits de l’exposé des motifs.
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Une brèche est ouverte
Après quatre mois de résistance, avec occupation d’usine de deux se-
maines à l’initiative de la CGT, une brèche a été ouverte : les nouvelles
propositions de GE réduisent de 300 le nombre de suppressions d’emplois
initialement prévues dans la turbine à gaz (800). Un délai supplémentaire
de négociations est obtenu jusqu’au 29 novembre. La lutte entre dans
une nouvelle étape.

L’ accord cadre inacceptable 
de GE et Le Maire
Mais l’accord cadre proposé par la direction de GE et le gouvernement,
son allié servile, ne répond ni aux besoins du territoire de Belfort, ni à
celui de l’industrie énergétique nationale :
- la pérennité de l’activité turbines à gaz, complément nécessaire des
énergies renouvelables, n’est pas assurée, alors que le marché connaît
un rebond ;
- les 200 emplois de diversification aéronautique sont pour... 2023 ;
- les reculs sociaux demandés aux salariés( RTT, salaires, intéressement)
au nom de « l’équilibrage des efforts » de baisse de coûts sont indécents
eu égard aux dividendes versés et à la mise en déficit délibérée du site
de Belfort : les royalties, intérêts, et prix payés à la filiale suisse de
Baden pompent la valeur créée à Belfort. 
La CGT refuse donc légitimement de signer l’accord, sans laisser pour
autant la chaise vide lors des négociations, afin de résister pied à pied
à la délocalisation des lignes de production et obtenir la réintégration
à Belfort des fonctions stratégiques (commerciale, gestion de projet, fi-
nancière), prévue dans l’accord de vente d’Alstom en 2014, que GE n’a
pas respecté.

Construire l’unité du salariat
L’unité entre ouvriers, techniciens, et ingénieurs a été la grande force
du mouvement, dans une entreprise où les ouvriers sont moins nombreux
que les deux autres catégories réunies. Ce sont les initiatives de l’in-
tersyndicale CGC-Sud-CGT, son travail d’information sur l’avenir de la
turbine à gaz, son exigence du respect des accords de 2014, qui ont
poussé les élus locaux à un soutien plus ferme et bousculé le gouverne-
ment. Les plans alternatifs, dont le plan B de la CGT, ont mis en avant le
besoin d’une organisation de l’entreprise requalifiante pour les ingé-
nieurs et sécurisante pour les ouvriers, afin que le site ne se transforme
pas en un centre de sous-traitance délocalisable. L’unité du salariat s’est

construite sur la contestation de la chaîne d’activité mondiale de GE,
destinée à « faire du cash » le plus vite possible. C’est sur ces bases of-
fensives qu’elle doit se poursuivre, en surmontant les craquements ré-
cents de l’intersyndicale sur l’occupation d’usine (dont même la
présidente de région reconnaît qu’elle a permis « des avancées ») et les
rancœurs nées des divergences sur la signature de l’accord-cadre. 

Élargir les mobilisations 
à toute la filière de l’énergie
Si l’enjeu national et européen de l’activité de la turbine à gaz dans la
filière de l’énergie commence à être perçu, il n’a pas donné lieu à des
mobilisations au-delà du Territoire de Belfort. C’est un des points faibles
de la lutte, auquel il est urgent de remédier, car c’est toute la filière
énergétique qui est menacée de démantèlement. GE serait prêt à vendre
le secteur nucléaire acheté en 2014, des investisseurs japonais et chinois
sont à l’affût, EDF est menacée d’être coupée en deux et privatisée pour
ses activités les plus rentables, etc. La convergence des mobilisations
devient impérative pour arrêter le massacre.

Un chantier urgent pour 
les communistes
Construire un projet ambitieux de développement de la filière indus-
trielle énergétique, en cohérence avec le mix énergétique choisi et les
défis climatiques, est une urgence. Il suppose une reprise en main pu-
blique de la filière, des financements hors des critères de rentabilité à
court terme des marchés financiers, et des structures de contrôles dé-
mocratiques. L’élaboration collective d’un tel projet implique la mise en
réseau des communistes sur toute la filière et des échanges avec les
syndicats des divers secteurs. Les mobilisations locales, portant leurs
exigences propres, mais s’inscrivant aussi dans projet de filière partagé,
n’en auraient que plus de force.
Se donner pour objectif de tenir des « États généraux de l’industrie de
l’énergie » est la contribution que les communistes peuvent apporter
aujourd’hui à la construction d’un rapport de force qui contraigne E. Ma-
cron à cesser de sacrifier les intérêts fondamentaux du pays sur l’autel
de la finance internationale. µ

Evelyne Ternant
secrétaire départementale

membre du CN

A L’INITIATIVE

General Electric : une nouvelle étape dans la lutte



Le gouvernement a fait voter la privatisation d’Aéroports de Paris,
entreprise publique et très rentable qui gère notamment les aé-
roports de Roissy et d’Orly. Les parlementaires de l’opposition

(gauche et droite réunis) ont fait jouer l’article 11 de la Constitution qui
prévoit l’organisation d’un référendum si 10 % des citoyen.ne.s le de-
mandent. Pour avoir la possibilité de refuser cette privatisation par ré-
férendum, ce qui serait historique, il faut donc réunir pas moins de
4,7 millions de soutiens. Le gouvernement a ouvert le recueil des sou-
tiens le 13 juin dernier et ces 4 derniers mois près de 900 000 personnes
ont fait le choix de demander un référendum.
Cependant la procédure est complexe et se fait essentiellement par in-
ternet. Le pouvoir en place a également fait le choix du silence radio sur
cette question. Que nous reste-t-il alors pour gagner ? Le militantisme
et cela tombe bien, le Parti communiste est fait pour cela. Plus sérieu-
sement, nous avons souvent écrit dans nos congrès que notre organi-
sation devait être un outil pour permettre au plus grand nombre de faire
de la politique. Donc c’est à nous d’aller chercher les signatures et les
retours sont très positifs : « Merci, je n’ai pas Internet donc sans vous
je n’aurai pas pu le faire », « j’ai essayé mais je n’ai pas réussi, heureu-
sement que les communistes sont là », « je n’étais même pas au cou-
rant ».
Depuis plusieurs mois, un peu partout les camarades s’organisent. Une
table, un ordinateur, un partage de connexion, quelques tracts et af-
fiches et bien sûr un endroit passant, voilà les ingrédients pour faire
campagne. 10, 20, 30, voire 1 000 signatures (bon ça c’était à la Fête de
l’Huma sur l’espace fédéral parisien) sont autant de petites graines de
révolte et d’espoir contre la politique du gouvernement. À Paris, les bals
du 14 Juillet notamment place Henri-Malberg dans le 20e ou place de la
Commune de Paris dans le 13e ont ainsi à chaque fois permis de récolter
plusieurs dizaines de signatures. Dans le 11e, les camarades ont fait le
choix de lier la bataille pour ADP à chacune de leurs actions : ainsi depuis
la rentrée, marchés, vide-grenier, porte-à-porte ou initiatives de lutte
contre la fermeture d’un bureau de poste ont vu les communistes poser
la question d’ADP. Plus récemment, lors du meeting de Fabien Roussel
dans l’Allier le 17 octobre, les camarades avaient aussi préparé les or-
dinateurs et les ont fait chauffer. Il peut être intéressant de préparer
les inititatives de collectes de soutien en prévenant la presse et les ré-
seaux sociaux du lieu et de l’heure prévus pour attirer plus de monde et
s’assurer que les citoyen.nes viennent avec leur pièce d’identité (CNI ou
passeport).
Le site officiel est un peu retors… donc il ne faut pas hésiter à vérifier
au bout de 4 ou 5 jours que les noms rentrés ont bien été publiés, quitte

à remplir le formulaire à nouveau si ce n’est pas le cas. En revanche, un
site internet collaboratif (adprip.fr) publie quotidiennement le nombre
de signatures par commune. C’est un outil très précieux pour rendre vi-
sibles (avec 4 ou 5 jours de délai) les efforts militants.
On peut être confronté à l’indifférence, mais face à des citoyen.ne.s qui
ne prennent jamais l’avion ou se sentent très éloigné.e.s de Paris, il peut
être utile de rappeler qu’Aéroports de Paris est aujourd’hui le patrimoine
de toutes et tous et nous fait gagner de l’argent. Rappeler aussi que
l’enjeu est d’infliger une défaite au pouvoir en place et qu’il suffit de
quelques minutes et d’une pièce d’identité.
Cette action militante a le mérite de nous permettre de nouer de nom-
breux contacts (et le formulaire officiel demande l’adresse électronique)
et de poser la question des services publics qui sera un des thèmes cen-
traux des municipales.
Enfin, si les 4,7 millions de signatures semblent inaccessibles à beau-
coup, comme pour les élections, chaque voix compte. Le Président de la
République a d’ailleurs déclaré qu’à l’avenir il faudrait envisager d’abais-
ser le seuil de déclenchement du référendum à 1 million de signatures.
Franchir ce seuil est une étape à portée de main. Toutes et tous les ca-
marades qui se sont engagé.e.s dans cette bataille en sont enchanté.e.s.
N’hésitons plus ! µ

Adrien Tiberti
adjoint au maire du 11e arrondissement de Paris

membre du CN

p. 5

Une lutte de longue haleine
L’expérience de Paris
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ADP
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MUNICIPALES

Les expressions de ville intelligente, de smart city, de ville numé-
rique fleurissent avec la promesse de nombre de services censés
faciliter la vie et rendre l’espace urbain plus interactif, plus par-

ticipatif, plus mobile, plus écologique, et plus sûr. 
Au-delà des belles promesses d’un avenir radieux, il y a une réalité : nous
sommes et nous serons de plus en plus connecté·e·s et entouré·e·s de
capteurs (objets du quotidien connectés, smartphones, véhicules connec-
tés, géolocalisation, mobiliers urbains, caméras, puces RFID, implant cor-
porel…) qui collectent en permanence des milliards de données sur notre
vie et notre environnement. 
Liés à la puissance de calcul des ordinateurs, à l’extension des réseaux
de télécommunication à très haut débits et aux développements des tech-
niques d’intelligence artificielle, la maîtrise et l’exploitation de ces mil-
liards de données représentent donc des enjeux de pouvoirs culturels,
politiques et économiques qui impliquent des réponses démocratiques
et éthiques fortes, du niveau communal au niveau mondial. La révolution
numérique engendre des bouleversements de nature anthropologique
dans l’espace urbain, au travers desquels s’affrontent, dans une tension
entre émancipation et aliénation, des visions antagonistes de l’avenir
des sociétés humaines et de leurs rapports avec leur environnement.  
L’enjeu est de savoir si les politiques publiques de demain seront élabo-
rées et mises en œuvre par les habitant·e·s avec leurs élu·e·s, où si elles
seront dictées par IBM, Cisco, Siemens, huawei et les grandes plateformes
du capitalisme global. Les élu·e·s n’ayant plus le choix que de passer des
marchés publics avec les uns ou les autres. Nous devons prendre le pou-
voir sur la socialisation de nos données personnelles dans l’espace ur-
bain : Allons-nous offrir gratuitement, sans maîtrise, sans contrôle
citoyen, aux plateformes capitalistes nos données afin qu’elles se
construisent des rentes sur leurs valorisations et qu’elles les utilisent
pour nous vendre sur l’étagère les politiques publiques de leurs choix ?
La maîtrise et l’exploitation des données collectées dans l’espace urbain
doivent au contraire être mises au service de l’intervention citoyenne.
Cela implique pour les municipalités de s’entourer des compétences adé-
quates, y compris en termes de postes de Data scientifique.
Une politique communale de la donnée devient nécessaire. Il s’agit de
considérer que l’ensemble des données recueillies par les différents ser-
vices communaux et propres aux compétences de la commune, et par les
différents capteurs urbains installés sur la voie publique et les bâtiments
municipaux forme un Commun de la ville qui doit être placé sous gouver-
nance municipale.
L’économie dite collaborative ou de partage est devenue une économie
grise vampirisée par des plateformes telles Blablacar, AirBnB… Dans le
cadre municipal, il est temps de rechanter ce terme de collaboratif en
développant de véritables plateformes coopératives et solidaires, d’en-

traide et de partage, où les régis de quartier, les maisons de quartiers,
les maisons des tiers lieux, ou encore les services municipaux joueraient
de rôle de tiers de confiance. On peut ainsi offrir les mêmes services que
les plateformes capitalistes mais avec une dimension de retissage des
liens sociaux sur un territoire donné. Cela peut aller de la simple plate-
forme d’échange de petits services mise à la disposition des particuliers
et des TPE à des plateformes coopératives relevant d’une l’économie so-
ciale et solidaire créatrice d’emplois de qualité.
Les exemples de telles plateformes ne manquent pas : Coopcycle, les oi-
seaux de passage,.Mobicoop… Les communes peuvent travailler à la
constitution des réseaux de plateformes coopératives capables de battre
en brèche l’hégémonie parasitaire du capitalisme de plateforme de ser-
vice à la personne.

Deux scénarios d'avenir
En matière de sûreté des personnes, deux scénarios d’avenir sont pos-
sibles : soit une ville sécuritaire où chacun est surveillé en permanence
par divers capteurs et sera noté en fonction de son comportement, soit
au contraire ces capteurs sont mis au service d’une conception solidaire
de la ville, afin de protéger les personnes en situation de fragilité et
d’isolement, et ainsi pouvoir anticiper sur les risques et dangers qu’elles
courent, et afin aussi de rompre l’isolement par une mise en réseau de
toutes et tous. Les plateformes sociales participatives peuvent jouer un
rôle de médiateur afin d’établir des liens de confiance et de solidarités :
garde et accompagnement à l’école d’enfants, récupération de courrier
et de colis en absence, accompagnement pour des opérations ambula-
toires, petits travaux, prêt de matériels…
Aujourd’hui la dématérialisation des services publics, « l’État plate-
forme » comme le dit Macron, vise le plus souvent à décourager le citoyen
ordinaire de faire valoir ses droits, à réduire le nombre d’emplois statu-
taires et la présence territoriale des services publics, à externaliser et
privatiser, à livrer sur un plateau aux firmes du capitalisme de plateforme
les données personnelles des usagers et les données publiques, et à sur-
veiller la population. 
Il est temps de rompre avec cette numérisation nuisible des services pu-
blics où on contraint les collectivités territoriales à acheter sur l’étagère
des politiques publiques les firmes du numérique. Il s’agit au contraire
de remettre sur sa base la pyramide, en partant des besoins des habi-
tants de la commune, et des expériences métiers des agents territoriaux.
Sans oublier l’impact écologique de toute dématérialisation : le numé-
rique devrait en 2020 représenter près d’un tiers de la consommation
électrique mondiale.
L’objectif ne doit pas être de dématérialiser les services publics munici-

paux mais de bâtir des systèmes d’information qui fassent sens par rap-
port au projet de service public de la ville.
Le fait qu’une commune dispose d’une masse considérable de données
permet d’avoir une vision globale de la ville, de ses évolutions et d’an-
ticiper sur les besoins sociaux, sanitaires, culturels, écologiques, édu-
catifs, d’urbanisme et de mobilité. Mettre tous ces éléments à disposition
de la population pour décider ensemble et simuler différents scénarios
d’avenir de la ville devient un véritable acte de démocratie et d’écologie
participative.
De nombreux outils dits de civic techn se sont développés : plateformes
de débat et de partage d’idées, consultations citoyennes en ligne… Si
les technologies civiques numériques offrent des opportunités inédites
de participer et d’agir sur la vie de la cité, elles suscitent aussi des com-
portements consuméristes par rapport à l’action municipale. Si elles tou-
chent des personnes habituellement éloignées des dispositifs
participatifs traditionnels, comme les jeunes générations et les actifs,
elles sont aussi facteur d’exclusion d’autres publics fragilisés sociale-
ment. Elles doivent donc être pensées en relation avec toutes les autres
formes de participation citoyenne pour déboucher sur du contact et de
l’engagement humain.
Nos concitoyens et concitoyennes n’ont pas besoin de ville technologi-
quement intelligente, mais de ville politiquement intelligente, où l’hu-
main est la solution et non le problème. C’est ce à quoi œuvrent les
communistes et leurs élu·e·s. µ

Yann Le Pollotec
responsable national à la révolution numérique

Des villes numériques pour l’humain



Compte tenu de la gravité des événements, et de la responsabilité des différents
gouvernements français dans cette situation, vous comprendrez que je ne peux
pas, au moment de prendre la parole devant vous aujourd’hui, ne pas penser à

celles et ceux qui, non loin de nous, subissent le fracas des bombes et des tirs d’artillerie,
à celles et ceux que le risque de mort a jeté, nus, sur les routes, à celles et ceux qui
tombent entre des mains inhumaines et se voient mourir dans la douleur, couverts
d’insultes et d’humiliation, les corps martyrisés sous les coups meurtriers d’êtres perclus
de haine.
Je ne peux pas, au moment de prendre la parole devant vous aujourd’hui, et comme vous
tous ici, ne pas penser à elle, à lui et à eux qui, entre les murs de leurs prisons,
nourrissent avec ardeur l’espérance de jours meilleurs, à eux qui soignent avec des mots
emplis d’humanité les blessures que les injustices et l’ordre dominant infligent aux
peuples, aux femmes et aux hommes d’ici et du monde.
Je ne peux pas, cher·e·s camarades, prendre la parole devant vous aujourd’hui sans
penser à celles et ceux, qui, particulièrement dans ce pays, avec courage, s’unissent et
descendent dans les rues, sans arme, sans violence et avec toute la dignité de leur ardent
désir de liberté, de démocratie et de justice pour affronter l’obscurantisme, la dictature,
le pouvoir de l’argent.
Né du brasier du mouvement ouvrier de mon pays, de l’espérance d’octobre 1917 et du
refus de l’immense boucherie de la Première Guerre mondiale, le Parti communiste
français n’entend renoncer à aucun de ces combats essentiels pour libérer le genre
humain de l’exploitation et de domination capitaliste : le combat pour la paix, le combat
pour l’émancipation humaine et sociale qui, pour nous, inclut indissociablement les
dimensions écologiques et féministes, et la solidarité internationale des travailleurs et
des peuples.
En juillet 1922, Anatole France écrivait dans le journal l’Humanité des mots que nous
faisons entièrement nôtres près de cent ans plus tard :
« On croit mourir pour la patrie ; on meurt pour des industriels. Ces maîtres de l’heure,
possédaient les trois choses nécessaires aux grandes entreprises modernes : des usines,
des banques, des journaux. La guerre mondiale fut essentiellement l’œuvre des hommes
d’argent, (...) ce sont les hauts industriels des différents États de l’Europe qui, tout
d’abord, la voulurent, la rendirent nécessaire, la firent, la prolongèrent. Ils en firent
leur état, mirent en jeu leur fortune, en tirèrent d’immenses bénéfices et s’y livrèrent
avec tant d’ardeur qu’ils ruinèrent l’Europe, se ruinèrent eux-mêmes et disloquèrent le
monde. »
En ces jours, où les peuples du monde demeurent « aux prises avec ces forces de l’argent
sans d’autre foi ni loi que celles du profit, de la domination et de l’exploitation, le Proche
et le Moyen-Orient, aux ressources pétrolières immenses, est dévasté depuis la fin de
l’Empire ottoman par des guerres sans fin qui s’enchaînent et s’enchevêtrent les unes
aux autres et qu’alimentent avec ardeur les ambitions impérialistes des puissances
occidentales et de puissances régionales qui leur sont alliées [tout autant que celles de
leurs rivales]. Des fortunes colossales se sont construites sur des charniers sans fond
et les humiliations de peuples entiers.Nous n’avons pas oublié que l’accession au pouvoir
d’Hitler, Franco et Mussolini sur fond de ruine et de misère, de haine et de xénophobie,
fut aussi rendue possible par le soutien actif des grands magnats de l’industrie et des
fabricants d’armements.Ceux qui aujourd’hui possèdent « usines, banques et journaux »

n’ont pas changé d’optique ; ils préférèrent un Bolsonaro au retour de la gauche de
transformation sociale au Brésil, ils préfèrent un maréchal Sissi en Egypte plutôt qu’un
régime démocratique, ils préfèrent une guerre saoudienne au Yémen et une crise
humanitaire historique ou un Netanyahu en Israël plutôt qu’un État palestinien libre et
indépendant, ils préfèrent un Trump aux États-Unis plutôt qu’un Sanders qui parle de
partage des richesses et de sécurité sociale, ils préfèrent un Mohammed VI plutôt que
le respect des résolutions de l’ONU pour le peuple sahraoui et la justice sociale pour le
Rif, ils préfèrent un Salvini en Italie et un Orban en Hongrie. »1

Et en Syrie, ils préfèrent sacrifier le projet démocratique que les habitant·e·s du [Rojava
au] nord-est ont bâti, ils préfèrent voir mourir ces femmes et ces hommes, ces enfants,
les chasser de leur propre pays qui subit déjà une des pires guerres qui soit depuis plus
de huit ans et qui a provoqué atrocités, destructions et morts sans nombre, et des
millions de déplacés.
La montée en puissance des forces d’extrême droite et des ultra-nationalismes tente de
ramener l’humanité au bord d’un précipice qu’elle a déjà longé : il s’agit de jeter par la
haine les peuples les uns contre les autres.
Aucune de nos forces ne peut, dans ces conditions, concéder un pouce de terrain
idéologique ni aux faiseurs de guerres ni aux nationalistes. C’est ce que je suis venue
dire ici, avec les mots de Jean Jaurès : « c’est précisément parce qu’elles se valent,
qu’aucune [patrie] n’a le droit d’asservir les autres. [La patrie] n’est pas le but ; elle n’est
pas la fin suprême. Elle est un moyen de liberté et de justice. Le but, c’est
l’affranchissement de tous les individus humains. Le but, c’est l’individu. Lorsque des
échauffés ou des charlatans crient : “La patrie au-dessus de tout”, nous sommes d’accord
avec eux s’ils veulent dire qu’elle doit être au-dessus de toutes nos convenances
particulières, de toutes nos paresses, de tous nos égoïsmes. Mais s’ils veulent dire
qu’elle est au-dessus du droit humain, de la personne humaine, nous disons : Non. Non,
elle n’est pas au-dessus de la discussion. Elle n’est pas au-dessus de la conscience. Elle
n’est pas au-dessus de l’homme. Le jour où elle se tournerait contre les droits de
l’homme, contre la liberté et la dignité de l’être humain, elle perdrait ses titres. [...] La
patrie n’est et ne reste légitime que dans la mesure où elle garantit le droit individuel.
Le jour où un seul individu humain trouverait, hors de l’idée de patrie, des garanties
supérieures pour son droit, pour sa liberté, pour son développement, ce jour-là l’idée
de patrie serait morte. » (, 1898)
Nous ne sommes pas là pour nous payer de mots. Nous disons avec notre camarade Samir
Amin disparu en 2018 que l’heure est à un nouvel internationalisme des peuples et des
travailleurs, l’heure à un rassemblement de toutes nos forces mais sans aucun compromis
avec l’idéologie dominante ni l’ultranationalisme.
Le consensus est nécessaire entre nous car aucune de nos forces ne peut s’autoriser à
juger les choix politiques et stratégiques d’autrui pour mener à bien le combat de classe.
Mais si nous pouvons diverger les uns des autres sur la manière de travailler au
rassemblement politique de gauche dans notre pays ou à l’échelle régionale, il ne saurait
y avoir d’ambiguïté sur l’essence de notre engagement pour l’émancipation humaine, les
droits fondamentaux individuels, les droits des peuples et des travailleurs.
En France, le mouvement des Gilets jaunes « a révélé dans le tumulte », pour reprendre
les mots de Patrick Le Hyaric, directeur de l’Humanité et ancien vice-président du groupe
GUE-NGL au Parlement européen, « les fractures qui traversent la société française,

rendant visible et palpable l’antagonisme entre ceux qui tentent de vivre de leur travail
et ceux qui en dévorent les fruits  »2. Il précise : «  [Ce mouvement3] est l’une des
expressions autant de la crise systémique du capital que de l’atonie démocratique de
nombreux pays, dont la percée de l’extrême droite est l’une des conséquences les plus
significatives et inquiétantes. »
Enfin, la mobilisation des Gilets jaunes, dans notre pays, « a constitué un moment de
politisation qui peut trouver d’importants prolongements s’il parvient à s’abstraire du
face à face que cherche à lui imposer le pouvoir politique [dirigé par Emmanuel Macron],
pour s’attaquer au cœur de l’exploitation sociale, aux forces du capital et de l’argent, au
grand patronat qui est resté tapi dans l’ombre depuis le début du mouvement ».
Pour les communistes français que je représente devant vous, « la concentration du
capital d’un côté, et les impératifs d’émancipation sociale, humaine et écologique
appellent à un bond en avant social, démocratique et écologique s’inscrivant dans le
dépassement du système capitaliste3 » ainsi que Karl Marx le soulignait lui-même dans
le Livre III du Capital4 : « Du point de vue d’une organisation économique supérieure de
la société, le droit de propriété de certains individus sur des parties du globe paraîtra
tout aussi absurde que le droit de propriété d’un individu sur son prochain. Une société
entière, une nation et même toutes les sociétés contemporaines réunies ne sont pas
propriétaires de la terre. Elles n’en sont que les possesseurs, elles n’en ont que la
jouissance et doivent la léguer aux générations futures après l’avoir améliorée en boni
patres familias. »
C’est dans cette perspective de l’émergence d’une société, d’un monde et d’une planète
libérés de l’exploitation de l’homme par l’homme, que le PCF résume le sens des combats
dans lesquels il est pleinement engagé « Pour l’humain et la planète d’abord » plutôt
que le capital et l’argent.

Cher·e·s camarades, je veux pour conclure remercier les partis organisateurs de notre
Rencontre internationale et vous transmettre à toutes et tous le salut fraternel de Fabien
Roussel, secrétaire national du PCF, et de l’ensemble des membres du Parti.
Fabien m’a chargée de vous transmettre un message à la suite de la réunion du Groupe
de travail d’hier pour vous informer que notre direction nationale attachée au
renforcement des liens entre nos partis, et avec toutes les forces politiques, sociales
et mouvements engagés dans les luttes pour la libération humaine et sociale, la
démocratie, la paix, l’égalité, la solidarité et la justice, se donne d’une à deux années
pour préparer et présenter à nouveau sa candidature à l’accueil et l’organisation d’une
prochaine édition de ces Rencontres internationales en 2023 ou 2024.
Par ces mots, soyez assurés de la solidarité du PCF dans nos combats communs. µ
___________________________________
1. Pierre Laurent, Discours du Centenaire de l’Armistice de 1918, Montataire, 7 novembre 2018.
2. Patrick Le Hyaric, Gilets jaunes : un sursaut populaire, Éditions l’Humanité, Paris, 2019.
3. Composé pour l’essentiel de travailleurs non-salariés : travailleurs « indépendants », artisans,
petits entrepreneurs, commerçants, mais aussi travailleurs précaires parmi lesquels
majoritairement des femmes.
4. Patrick Le Hyaric, p. 52.
5. Karl Marx, Le Capital, Livre III, Tome 3.
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Izmir : Rencontre internationale des Partis
communistes et ouvriers
Intervention du Parti communiste français prononcée par Lydia Samarbakhsh, membre du Comité
exécutif national, responsable du secteur international du PCF, lors de la 21e Rencontre
internationale des Partis communistes et ouvriers organisée à Izmir du 18 au 20 octobre 2019.
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Depuis maintenant de nombreuses années, le MJCF entreprend d’organiser des
délégations de solidarité à travers le monde. Les délégations du MJCF en-
voyées à l’étranger permettent d’entretenir et de renforcer les relations

avec les organisations sœurs qui sont sur place. La rencontre avec des personnalités
politiques et militantes locales ainsi que la confrontation de manière très concrète
à certaines situations que nous dénonçons depuis la France sont des expériences es-
sentielles afin de mener nos batailles et de leur donner du poids. Ces voyages per-
mettent de solidifier des campagnes qui sont structurantes pour notre organisation,
et sont aussi un moyen pour les délégué·e·s de se former et de transmettre à leur
tour aux camarades du MJCF tout ce qui a pu être vécu et appris au cours du séjour.
La Palestine est le point névralgique de nombreux conflits, rassemblant en un même
territoire les questions d’anticolonialisme, de conquêtes impérialistes et d’autodé-
termination des peuples. C’est pourquoi cela fait plus de 10 ans que nous menons la
bataille afin de porter la voix du peuple palestinien, de revendiquer un État palesti-
nien, la libération des prisonniers politiques et leur droit à l’autodétermination, pour
que règne enfin une paix juste et durable en Palestine.

Le programme de la délégation en Palestine
La délégation de cette année se déroulera du 22 au 29 octobre et sera composée
de huit camarades de fédérations différentes. Au programme, de nombreuses
rencontres avec des organisations politiques, telles que les Jeunes communistes
israéliens, le PPP ou encore des membres de la Knesset, tels que Ofer Cassif.
Mais ce sera aussi l’occasion de rencontrer les nombreuses associations qui lut-
tent au quotidien pour la libération des prisonniers politiques comme l’asso-
ciation Adameer qui offre une aide juridique aux prisonniers politiques ; contre
la colonisation tels que Youth against settlement et bien d’autres, dont font par-
tie BDS ou encore Breaking the Silence.
Ces rencontres seront l’occasion d’un partage d’expériences, d’en apprendre plus
sur la situation quotidienne des Palestiniens et des Israéliens, ainsi que sur
leurs conditions de vie et de déplacement, sur les conditions de détention des
prisonniers politiques. La délégation va se rendre dans de nombreuses villes en
Palestine et en Israël, telles que Jérusalem, Hébron, Tulkarem, Ramallah et Haïfa.
La délégation sera à chaque fois accompagnée par des camarades sur place, afin
de voir de nos yeux les effets de la colonisation, de l’occupation et du régime
d’apartheid sur les populations. Les visites du musée d’Arafat, du Mur, d’une ex-
ploitation palestinienne sous forme de coopérative, ou du village de réfugiés
de Tulkarem, sont autant de témoignages et d’expériences à porter et à trans-
mettre une fois revenus.

La place de la délégation dans la campagne
“Palestine” du MJCF
Un des objectifs de cette délégation demeure bien entendu de partager toutes
les expériences et débats qu’auront pu faire les délégués, afin d’enrichir nos
débats en interne, mais surtout de faire vivre la lutte du peuple palestinien par-
tout, en proposant des retours de délégations dans les cadres les plus larges
possible afin de sensibiliser les jeunes de France à la cause palestinienne.
La campagne “Palestine” du MJCF, axée depuis l’ANA de juin 2019 de notre mou-
vement sur la libération des prisonniers politiques et plus particulièrement de
Marwan Barghouti, prend toute sa place dans les enjeux de la délégation de cette
année. La rencontre d’anciens prisonniers politiques, jeunes et moins jeunes
(car on rappellera que près d’un homme palestinien sur deux a dans sa vie été
emprisonné par l’État d’Israël), celle d’associations luttant activement pour leur
libération, sont autant d’expériences et d’éléments qui nous permettront de
faire rayonner la lutte des Palestiniens en France, d’appuyer nos revendications
et de porter leur parole partout.
Les jeunes communistes continueront de mener campagne aux côtés du peuple
palestinien pour la libération des prisonniers politiques et la reconnaissance
de l’État palestinien sur les frontières de 1967, avec Jérusalem-Est comme ca-
pitale. Comme le disait Nelson Mandela : “Notre liberté est incomplète sans la
liberté des Palestiniens”.µ

Théo Kececioglu,
coresponsable international du MJCF

La délégation du MJCF en Palestine

https://www.universitepermanente.fr/
https://souscription.pcf.fr/
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